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,rs la degradation?

Le seul merite de l ' ASTI et du mouvement des asso-

ciations d ' immigres est peut-etre d ' avoir sorti

la preoccupation de l ' immigration et ses implica-
tions de la discretion des debats d ' experts sur la
place publique. Son action politique independante
des partis et notamment les Festivals de

y	 contribue en tout cas largement.

Au debut, en 1980, les trois principaux partis po-
litiques luxembourgeois (et les autres) avaient

signe la plate-forme de l ' ASTI pour le droit de
vote communal des non-Luxembourgeois. Depths lors
CSV et DP se sont retractes, de m'e'me que le LCGB
d ' ailleurS, le POSL paraissant souvent embte de
rester sur sa position (favorable).

ll convient de souligner qua la reven 	 7ion du
droit de vote local voulait etre tine	 -- a la
situation d ' immobilisme dans le domai la po-
litique des minorites. Les femmes et hommes poll-
tiques ne reagissent que stir des pressions venant
d'electeurs.
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Quels changements
au cours des demieres ann6es?

Du cOte positif il faut souligner que le mouve-
ment associatif des immigres pane d ' une seule
voix, celle du CLAI (Comite de Liaison et d'Action
des Immicires, dont VAST' assure le secretariat).
Ce mouvement a ete reconnu par le gouvernement
comme interlocuteur, le president du gouvernement
ayant prononce un discours -ions du ler Congres des
Associations d'Immigres en juin 1985. Il faut no—
ter que des propositions concretes ont ete elabo-
rees par l'ASTI et le CLAI dans les domaines de la
scolarisation, sur le plan juridique, au niveau
des activites culturelles et interculturelles.
L ' ASTI a pris sec responsabilites pour la realisa-
tion de projets communs avec les pouvoirs publics
comme le CDAIC (Centre de Documentation et d'Ani-
mation Interculturelles).

Malgre .:.es contacts, propositions et engagements
on ee	 reste pour l'essentiel au meme point:
le au,e.reement n'a pas de politique vis–A–vis des
minorit±s, il est meme fier de ne pas en avoir
d'explicite. Parce que, bien entendu, il en a une:
celle du laisser–aller, celle de ne pas prendre de
mesures au niveau de la scolarite, du logement lo–
catif, de la vie culturelle, pui -sque tout va tout
seul " comae avec les italiens " . Les personnes a–
verties savent quo cette comparaison avec les Ito–
liens ne vaut rien, puisque la situation est toute
autre: les Italiens venaient pour quelques annees,
souvent comme saisonniers, presque toujours sans
famille. Or depuis les annees soixante 	 n'en est
plus de meme: une immigration familiale (portu-
gaise) a cree une situation nouvelle. Cette situa-
tion est voulue au depart, puisque c l etait cette
nouvelle vague d'immigres qui devait assurer la
survie demographique du Grand–Duche, que les au–
tochtones negligeaient.

Le laisser–aller qui etait sans (grandes?) con-
sequences dans le temps par rapport aux Italiens,
fait maintenant des victimes tous les jours: en-
fants sortant de l ' ecole sans qualification, loge-
ments locatifs insuffisants, distance entre Luxem-
bourgeois et etrangers au point de se croire dans
des mondes different,, etc.

Un organe consultatif
pour 61aborer
une politique gouvernementi..:::.

Lorsque le gouvernement aceJel s ' est constitue,
l ' immigration a eté traie als l ' accord de coa-
lition de 1984. C ' est ainsi	 l'on promet de
combattre le racisme et la xenophobie (qui ont
depuis lors fait une belle percee!) et l ' on confie
le soin de mener une "politique d ' integration vo-
lontariste" a un organe consultatif, le Conseil
National de l'Immigration. Du jamais vu, de la de—
mission des le premier jour, â moins de donner
evidemment	 ce Conseil des indications, de lui
demander des avis, en un mot de le prendre en con-
sideration. Le bilan du mandat 1983-86 de ce Con-
seil est a l ' image de la politique gouvernemen-
tale: aucune avancee ne s ' y est manifestee. Sa
composition quadripartite (partenaires sociaux,
ministeres et immigres) a presque rendu impossible
l ' elaboration d'un avis star la constitution quae
President du Gouvernement avait demande au CNI.

Le deuxieme avis jamais demande au CN 	 suna
nouvelle loi communale, s'est egare e 	 le mi-
nistere de la Famille et celui de l ' I	 ,eur et
n'a pas encore trouve son chemin dans
ments parlementaires debut novembre
s1eurs annees apres son adoption par

Responsabilitè
au niveau du gouvernemen

Le ministre de la Famille a sous ses competences
le Service National de l ' Immigration et roordonne
la politique gouvernementale en la mat'	 . L ' ac-
tivite de Monsieur Spautz en Is mat 	 des
plus discretes. Depuis six Festiva._ 	 Immigra–
tion il n ' a pas trouve one seu	 le chemir
d ' y aller. Designe par le Cons .	 iu Gouvernemi•.e
en 1986 pour y repondre aux ques .Lions des immi-
gres, il s ' est desiste la veille.

Les revendications et propositions elaborees par
le Congres des associations d ' immigres ont ete
soumises aux differents minis-tares . 	 discutees
avec les ministres et/ou leurs expte
	

Le minis-
tre de la Famille a ete chargé oar	 t.er de

recueillir les reponses des di
	

: ete-
ments ministerie s pour les trant
	

CLAI et
A VASIL

Depuis le printemps 1987 ce ,': '.`on , se sont fait
attendre. Les organisateurs	 ival ont in-
vite M. Spautz	 venir expose'	 es reponses publi-
quement au Festival, devant les premiers concer-
nes, a savoir les immigres. Ce c r e l ' annee prece-
dente n ' a pas ete possible,	 l'appui du Pre_
sident du Gouvernement, ne pouvei evidemment
etre obtenu par oneimple lettre des associa-
tions d ' immigres. Toujours est–il que le ministre
a delegue un haut fonctionnaire, le Commissaire A
l ' Immigration, M. Gaston Raus, pour donner lecture
des reponses du Gouvernement.

Spectacle decevant e sa utane

Sur la grande scene, devant quelque 2 000 persOn-
nes présentes	 ce moment–IA, M. Raa A transmis
les reponses du gouvernement aux q.ae.. Lons preci-
ses du mouvement associatif des im . ,eures. Le
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tfl spectacle " etait decevant parce qu'aucune reponse
tent soit peu concrete ne fut donnee: dans un lan-
eee juridique les differents ministeres fournis-

seient des reponses techniques sur des pages et
des pages. La salle n'etait pas dupe et s'apercut
bien vite, que les nombreuses phrases masquaient
l ' absence totale d ' une volonte gouvernementale. Et
ce fut la l ' aspect salutaire: l ' assistance s ' aper-
cut de la faeon, certes polie, dont les pouvoirs
publics se foutent des immigres. Sans doute cet
effet ne fut pas vise ni par les organisateurs ni
par le gouvernement. Retenons pour la petite his-
toire qu ' au moment de l ' expose des reponses gou-
vernementales, le ministre de la Justice etait
present dans l'assistance: il est parti apres les
premieres reponses, qui n ' etaient autres quo cel-
les fournies par son propre ministere.

Tout ce a pourrait relever de la simple anecdote,
si la cohabitation entre Luxembourgeois et etran-
gers n'êtait pas un domaine tres sensible et im-
portant de notre societe. L'ASTI ne cesse de dire
depuis des annees que l ' inaction des pouvoirs pu-
blics ne fait pas seulement des degas au sein
des families etrangeres par exemple, mais l'absen-
ce d ' une politique explicite et qui se donne des
moyens d ' action, delaissera, du cOte luxembour-
geois, le terrain aux nostalgiques, xenophobes et
autres hommes et femmes qui veulent se profiler
sur le dos des etrangers en essayant d ' agiter la
peur de l ' autre, voice la haine.

Differentes tentatives ont ete lancees: 1"Aktioun
Letzebuergesch " s ' est assagie apres la scission
de la FELES. Vest le Luxemburger Wort qui a fait
connaitre les futurs FELESiens au grand public en
publiant leur lettre contra le droit de vote des
etrangers, sur la meme page 06 figurait l'avis
favorable de la Commission Diocesaine pour la Pas-
torale des Migrants. Par ailleurs les ecrits de la
FELES out ete largement negliges par la presse en
general, 6 l ' exception du JOURNAL qui s ' en est
distancie toutefois. L ' apport spirituel du direc-
teur de la CARITAS, membre du comite de la FELES,
n ' a aucunement inflechi la politique de celle-ci,
il a tout au plus jete une lumiere ambigue sur la
position de l ' Eglise luxembourgeoise.

Participer au clèbat politique

Si l ' ASTI et le CLAI ont situe en 1984 et 1987 le
Festival de l ' Immigration dans la periode electo-
rale, ce n'est evidemment pas un hasard: la pre-
sence et le rOle dun quart de 	 population con-
cerne la vie democratique et er 	 quo mouvement
independant des forces	 il est essen-
tiel de provoquer le debat des 'lees.

L ' apport	 emique, demographique et culture] des
i rnmigr6x,	 Hspensable pour le fonctionnement et

survie du ',:irand-Duche est ignore de la part des
-es politiques et sociales. Pares sont les par-

,s politiques ou regroupements luxembourgeois
qui, en parlant des etrangers, emploient d'autres
termes que celui, magique, d ' integration, sans le

nir concretement et en tablant sur " le temps
arrangera tout " . Ils sont persuades qu ' il est
superflu d ' entreprendre quoi que ce soit pour

cee iser ou dynamiser la cohabitation entre au-
tochtones et êtrangers. Le vide dans leurs pro-
grammes et discours au sujet de l ' attitude a pren-
dre vis-à-vis des minorites correspond 6 leur des-

interet de la question,	 I
des immigres. Leur attent
tre s ' il s ' agissait d'electe
me de refouler le fait qu'il
partie de leurs mandats aux
ceux-ci sont comptabilises pour
des deputes et conseillers commun•

Cette generalisation peut pa
les exceptions confirmant la
res. La facon dont 2artis r
les commissions ceeKeatives p::

ont instaurees (tee:. ene nu/re
dit long sur leur volonte
brochure de l ' ASTI montre a part:
noire envoye	 ces commissions que
aucune ne fonctionne et ce essentiel.
que les autorites communales les imT

Les partis politiques
et la :::;(::.nophobie

Les evolutions de	 ernieres s
changer le climat politique 6
nophobie n ' a pas encore 61-.6 ut-LT
comme argument electoral. Elle r'
entrée dans le discours politiqu(
lement par le biais de quelquee,
responsables. D ' autres, soucieu.e
de voix, se lanceront sur le ril&W:

n ' est pas seulement M. Le Pen qui
pour les immigres en France, mais
Pasqua qui est au pouvoir et ne se
d ' organiser des charters pour expu
tr8le judiciaire, des immigres.

Est-ce quo les partis politiques
sont vaccines contra le racism
Comme nous aliens le voir plus lo'
West pas purement academique. 11
libre bien fragile de notre soci
partis pour contribue	 .Hnfor
sociale est presque 
sont 7'Jc-cedes au 00H\V

d ' 7777-	 ont

Quelqu(2:,_

A quelques jou	 eras elections
les M. Bourg,	 re general du PCS,
sa brique person-elle au nor destine a c
les promoteurs du droit de vote duns L

la societe

nne

nombre

en ra-
-aitent

'ils

on-
ei dire
puree

1,
mient
con-
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Dons le "CSV—Profil"il essaie de faire croire que
ce ne sont qua les socialistes et les communistes
qui sont en faveur du droit de vote. A—t—il oublie
la position de son parti d'il y a sept ans et ne
connait—il pas l'interview que le president de
son oroupe parlementaire a accorde au journal
"Nuovi Orrizonti " ? Et est—ce que pour lui la Com-
mission Diocesaine de la Pastorale des Migrants
nest qu ' un ramassis de socialistes et de commu-
nistes?

En outre M. Bourg omet de dire quo c ' est par sa
propre plume que le PCS a fait savoir a l ' ASTI en
septembre 1987 qu ' il estime que les commissions
consultatives pour etrangers ne sont qu ' une tape
vers une participation effective.

M. Bourg suit aussi jouer le registre de la peur.
Le 13 novembre le Luxemburger Wort, l'occasion
de la Journee des Migrants, public deux pages on
1 ' D/eche pi-eche l ' ouverture vers l ' etranger, la
collaboration avec l ' autre. Duns la memo edition,
quelques pages plus loin, M. Bourg evoque le spec-
tre de bourgmestres et d ' eche y ins etrangers ne
parlant pas le luxembourgeois ce qui creerait
des situations A la beige. Alors qu ' en tent que
secretaire general du PCS il devrait etre au cou-
rant des revendications precise, du mouvement
associatif des immigres, il fait croire quo les
immigres et les promoteurs du droit de vote pour
etrangers ne demanderaient le droit de vote actif
que pour s ' elancer vers le droit de vote passif et
le droit de vote national. M. Bourg snit parfaite-
ment qu ' au Luxembourg comme ailleurs en Europe, y
compris au sein de tous les partis chretiens, ex-
cepte le PCS luxembourgeois, on estime que le
droit de vote local doit etre lie au fait d'etre
resiteet de la commune, tends que le droit de vo-
te a,	 reste lie A la nationalite du citoyen.

NICOLAS VIAL

A quel "C" se fier, devait se demander le lecteur
du Wort: A l ' eveque qui parle des saisonniers et
des difficultes scolaires des immigres et appelle
les chretiens a s ' engager pour une societe inter-
culturelle, on au secretaire general du PCS, qui
joue sur le, cordes de la peur de l'etranger?

A deux reprises déjà des responsables du parti
chretien ant essaye de se profiler en slopposant
au droit de vote des êtrangers sans presenter la
moindre proposition alternative. Il faut rappeler
l'interview de M. J.—P. Kraemer, secretaire gene-
ral du PCS A l ' epoque, dans le Luxemburger Wort le
premier jour du Festival de l ' Immigration en avril
1984 et la prestation provocante de Mme Lulling au
nom du meme parti au cours du meme Festival.

Cette annee—c1, c ' est Mme Viviane Reding qui a
pris la releve. Le samedi du Festival elle resume
une etude du MENJ publiee 1l y a deux ans. Cette
publication lui sert de pretexte pour affirmer quo
tous les Luxembourgeois raisonnables sont stricte-

ment contre le droit de vote. Lors de la ceremonie
d ' ouverture du Festival. VAST' a tenu a faire une

Haitzinger ing Publik-Forum

mise au point solennelle. Poi: 	 premiere fois
dons la presse le pas du debe 	 :sein et respectu-
eux d'autrui a ete franchi. 	 ..l'ait le soulig-
nor et situer par la—meme	 . •...nsabilites. La
semaine suivante M. Zeches	 eacteur en chef du
Luxembourger Wort, a essays 	 reparer les de-
Ots en expliquant que sa	 gue avait you u
dire qu ' en facilitant la naturalisation le debat
sun le droit de vote des etrangers deviendrait su-
perflu. Or, Mme Reding n'a pas du tout pane de
naturalisation.

D ' ailleurs, le jour meme, elle recidive dens les
colonnes du Republican Lorrain. En reponse la
mise au point de VAST' que ce journal avait pu-
bliee, Mme Reding enfonce le clae 	 dit que
l ' immigration est bien one p- 	 eationa-
le, main quo le droit de vot 	 A one betise
nationaie. La balle est pris-	 par la FELES
qui lors de son assemblee geee 	 tumultueuse de-
cide de s l adresser	 la depute d ' Esch/Alzette pour
demander son appui pour la revendication que per-
sonne ne puisse devenir Luxembourgeois sans con-
naissances de la langue luxembourgeoise.

Un mot encore sur le Luxembour( `is qui se lance
dans l ' arene politique avec poi	 soul programme
son opposition au droit de vote es immigres. En
regroupant ses ecrits et paroles, on constate
qu i ll a le souci de se demarquer de pine que ui,
y compris Le Pen. Reussit—il d cc	 --e,	 dela
de ses train a quatre m`/le

Quelies perspectives .

La menace de derapage de certaince • .	 politi-
ques dolt non seulement etre surveill ,	aais
combattue. Et si une facon de la combett	 c'etait
de degager un consensus minimum des forces politi-
ques pour one politique des minorités? ll ne suf-
fit pas d ' assister A la croissance et au develop-
pement des xenophobes pour avoir un adversaire sur
lequel s ' acharner: la cohabitation entre les di—
verses communautes est si fragile et si importante
qu i ll faut eviter les situations oU la haine sera
maitre du terrain. Un fois le racisme etabli,
est difficile de le combattre avec des arguments:
il se fout des arguments puisque les prejuges lui
suffisent. UP consensus minimum est d ' autant plus

utile qu ' il oeut constituer le moyen de demarca-
tion entre les democrates et les semeurs de haine.

Serge Kollwelter
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